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Al’opposédeceuxquiveulentenfiniravecle«maillonfaible»dusystème
éducatif,plaidoyerpourunescolaritécommunefondéesurlamixitésociale

Réinventerlecollègeunique

L
e collège français va mal, quel-
les solutions faut-il y apporter?
Cesdernièressemaines,desrap-
portsofficielsquiposentundia-
gnostic pessimiste sur cemala-
de scolaire désigné et suggèrent

des propositions politiques pour le «sau-
ver» se sontmultipliés. LeHaut Conseil de
l’éducation (HCE), un organisme chargé de
l’évaluation des politiques éducatives, a
ouvert le bal en publiant un bilan négatif
del’échelonintermédiairedusystèmeédu-
catif français.

Plusrécemment, leHautConseilàl’inté-
grationadénoncéaussilamontéedescom-
munautarismes et la difficulté de l’institu-
tion scolaire à intégrer les élèves issus de
l’immigration. A ces bilans négatifs ont
répondutrès rapidementdespropositions
politiques.L’Elysée, toutd’abord,aproposé
quelques pistes d’évolution du collège qui
visent à diversifier l’offre scolaire au collè-
ge. Jean-François Copé, président du grou-
pe UMP à l’Assemblée nationale, lui a
emboîté le pas en suggérant le rétablisse-
ment de l’examen d’entrée en 6e, qui avait
été supprimé en 1956. Enfin, lors de la
conventionéducationdel’UMP,XavierBer-
trand, secrétaire général, est allé plus loin
enproposant lacréationdefilières«prépa-
pro» dès la 4e, ce qui reviendrait à rétablir
unpalier d’orientationà la finde la 5e.

Certes il s’agit seulement d’annonces
programmatiques en vue des élections de
2012. Pour autant, à l’heureoù le lien social
est déstabilisé, ces propositions méritent
analyse et extrême vigilance. En effet, il se
pourrait que ces solutions préconisées
pour «sauver» cette écolemalade tendent
à déconstruire un des derniers instru-
ments français du«vivre ensemble».

Lamajoritédecespréconisationsontun
trait commun politiquement fort : intro-
duireauseinducollègeuneplusfortediffé-
renciation, classer les élèves dansdes cases
différentes, suivant leur niveau scolaire,
leur comportement, leur lieude résidence.
Ellesapparaissentdecefait enrupturenet-
teavecleprojetdecollègeuniquequivisait
àaccueillirdansdesétablissementscompa-
rablesdesélèvesissusdeclassessocialesdif-
férentespourleurfairesuivrelemêmepro-
grammescolaire, projet partiellementmis
enœuvrepar ailleurs.

Ces solutions, dont certaines sont déjà
expérimentées,visenttoutd’abordàampli-
fier la différenciation entre les établisse-
ments. Il existera des collèges pour les élè-
vesdémunismaisméritants– les internats
d’excellence–, des collègesde «réinsertion
scolaire» pour les élèves dits «perturba-
teurs», souvent défavorisés, et pour tous,
desétablissementsdemainvariéscarbéné-
ficiantd’une forte autonomie.

Les solutionspréconiséesvisent aussi la
différenciation pédagogique au sein des
établissements. Il s’agira de créer une offre
scolaire diversifiée – en particulier à partir
dela4eaveclerétablissementdefilièrespré-
parantàlavoieprofessionnelle–etdesysté-
matiserà tous lesniveauxdes«groupesde
compétences», nouvelle appellation pour
des groupes de niveau interdits par la loi
Habyqui fonda le collègeunique.

Voici un ensemble de propositions et
d’expérimentations qui pourront sembler
debonsens. Puisque le collègeuniquepré-
sente toutes les apparences de l’échec sco-
laire, autant revenir en arrière: séparer les
élèves, par «groupes de talents» dit-on,
pour offrir à chacunune offre scolaire per-
sonnalisée, n’ouvrir les portes du collège
qu’àceuxquiontatteintleniveaunécessai-

re pour en profiter. Malheureusement, les
résultats des recherches scientifiques
conduites sur le collège unique ne rejoi-
gnent pas ces conclusions qui se révèlent
êtrede faussesbonnessolutionsapportées
àunvraiproblème.

La différenciation pédagogique s’avère
tout d’abord une impasse en termes d’ap-
prentissage. Si le collège unique, dans sa
version françaisedumoins, n’apaspermis
d’élever le niveau scolaire des élèves ni de
réduire les inégalités sociales à l’école, la
solution alternative, qui consiste à créer
des types diversifiés d’établissements et
des filièresplusoumoinsdéguisées, a plus
encoreéchoué.

Différentes études internationales
convergentpourmontrerquelecollègedif-
férenciéestassociéàunniveauscolairebas

et des inégalités sociales plus importantes
que l’école unique. D’ailleurs, cette organi-
sation, demeurée dans une minorité de
paysau seinde l’OCDE (l’Allemagne, la Bel-
gique, la Suisse, la Hongrie…) y est désor-
mais remise en cause. Face à une école à
filièresaffichéesoucachées, faceàuneéco-
lequiinstaureuneségrégationentreleséta-
blissements scolaires et entre les élèves, le
modèled’écoleuniques’avèreplusefficace
etpluségalitaire.

La solution n’est donc pas dans un
retour à une école d’un soi-disant âge d’or,
où ladestinée sociale desélèves sedécidait
dès la préadolescence. Recréer des filières
au sein du collège unique, c’est établir un
système discriminant pour les élèves des
milieuxlesplusdémunis.C’est,defait,rom-
pre avec une saine concurrence scolaire et

donner un avantage comparatif inique
aux familles favorisées. Mais c’est surtout
en termes de cohésion sociale et d’unité
nationalequedetellesmesurespourraient
serévélerdangereuses.Car,ensusdescom-
pétences académiques, l’enseignement
viseaussi à transmettreunbagageculturel
partagé,àpermettredesrencontresimpro-
bables entre les enfants d’unemêmegéné-
ration, quelle que soit leur origine sociale.
Les Etats-Unis l’avaient bien compris qui,
pionniers, instaurèrent dès les années
1920, la common school, version américai-
ne denotre collègue unique. Après d’âpres
discussions, ils optèrent pour cette école
commune, seule capable de réaliser l’inté-
gration des nouvelles vagues d’immi-
grants en provenance alors de l’Europe de
l’Est.

Ausortirde lasecondeguerremondiale,
conscients de l’importance de l’école uni-
que pour le respect des valeurs démocrati-
ques, ils invitèrent les anciens alliés asiati-
ques des dictatures fascistes européennes,
leJaponetlaCorée,àadoptercemodèlesco-
laire. En France, c’est ce même souci de la
construction de l’unité nationale à travers
l’acquisition d’un bagage culturel com-

munà toute la jeunesse qui présida à l’ins-
tauration du collège unique en 1975, après
près de six décennies d’un accouchement
douloureux.Sile retour enarrièreversune
école ségrégative n’est pas le bon remède,
quelles solutions faut-il préconiser? Cer-
tains modèles scolaires d’école unique
développés dans les pays scandinaves ou
jusquedanslesannées2000auJaponeten
Corée, semblent à la fois plus efficaces et
pluségalitairesque le systèmefrançais.

Cespaysprésententune caractéristique
commune qui s’incarne dans une valeur
fondatricedeleurinstitutionscolaire:s’ap-
puyant sur le principe de l’éducabilité et
combattant l’idéologie du don – selon
laquelle certains élèves peuvent réussir et
d’autrespas–, ilsexigentdel’écolediteobli-
gatoirequ’elle fasse réussir tous les élèves.

Souvent décrit dans des textes issus de
la représentation nationale, cet objectif de
réussitepour tousest fondésurunconsen-
suspolitique,cequientraîneuneplusforte
adhésion des acteurs de terrain. Il réunit
droite et gauche autour de lignes d’action
qui perdurent sur plusieurs décennies,
sécurisant ainsi les acteurs de terrain qui
ne subissent pas d’enchaînement de réfor-
mes contradictoires. Ainsi le principe
d’une réelle égalité des chances à l’école a
irrigué les politiques scolaires sur plu-
sieurs décennies en Finlande, en Suède ou
encore au Japon et en Corée, jusqu’au
début des années 2000, et s’est accompa-
gnéde résultats tangibles.

De ce consensus politique autour d’une
l’école obligatoire, lieu d’apprentissage
pourtous,découleunensembledecaracté-
ristiques d’organisation scolaire. La réussi-
te de tous les élèves signifie tout d’abord
dans cespays le refusdes classes deniveau
qui entraînent le plus souvent une forme
deségrégationscolaire.Touslesélèvesévo-

luentdansdesclasseshétérogènesetprofi-
tent d’une pédagogie adaptée à la gestion
de tels contextes. Il peut s’agir d’actions de
tutorat au sein de la classe entre les élèves,
commeauJaponouenCoréequicréalepro-
jet d’«école ouverte». Cette gestion des
contextes hétérogènes peut aussi passer
paruneaidepersonnaliséeapportée à cha-
cun, fortdifférentedesactionsderemédia-
tionqui,dispenséescheznousdefaçonpar-
cimonieuse, stigmatisent plus qu’elles
n’aident les élèves.

Un tel plande rénovationde l’enseigne-
ment scolaire (aide individualisée, fin des
classesdeniveau,suppressionduredouble-
ment…)aétémisenœuvredans lesannées
1980 enFinlande, àune époqueoù la Fran-
cepeinait encore àmettre enplace soncol-
lège unique. Il faut se rappeler que la Fran-
ce est un des derniers pays de l’OCDE à
avoir instauré le collège unique, aux côtés
desanciennesdictaturesde l’Europe latine
(la Grèce, le Portugal, l’Espagne), entravées
dans leur développement scolaire par leur
régimeanti-démocratique.

Autre caractéristique de ces systèmes
éducatifs qui réussissent à faire avancer
tous les élèves: une certaine formed’auto-

nomie peut être donnée aux établisse-
mentsscolaires.Pourqu’elleneseretourne
pascontre l’objectifderéussitede tous, cet-
telibertédoits’exercerdansuncadrenatio-
nal prescriptif qui interdit la balkanisation
du système éducatif. C’est le cas en Finlan-
deoùsont couplées forteautonomiepéda-
gogique des établissements et des collecti-
vités locales et faibles inégalités sociales et
scolaires,notammentgrâceàlapermanen-
ce de la carte scolaire. Donner de l’autono-
mie à des établissements très ségrégués,
comme en France, ne peut que conduire à
unaccroissementdes inégalités.

Enfin,puisquel’écoleuniquedoitmixer
touslesjeunesdupaysqui,ausortirdel’en-
seignementobligatoire,emprunterontdes
voies de formation diverses, les contenus
enseignés doivent être en lien avec l’éven-
tail des débouchés professionnels. Aux
côtés des matières proposées, un curricu-
lum ouvert sur des disciplines non acadé-
miques doit être offert à tous les élèves,
non pas sous forme d’options, souvent
transformées en outil de relégation, mais
commeenseignementsobligatoires.

Ainsi, dans tous les pays scandinaves et
dans de nombreux pays anglo-saxons
neufs, les disciplines appelées Life skills
(« compétences pour la vie») ainsi que
l’orientation professionnelle et la vie des
métiersfontpartiedel’emploidutempsde
tous les élèves. Enfin, dernière caractéristi-
que essentielle de ces écoles, le système de
notation n’est pas là pour sanctionner et
établirunclassementquin’apaslieud’être
dèsledébutdelascolaritémaispourcontri-
buer à orienter la formation. Les pratiques
de notes sous formenumérique dès le pri-
maire, commeen France, ne sont pas le lot
de tous les paysde l’OCDE.

Certes ces pistes d’évolution peuvent
heurter les sensibilités des praticiens de
l’éducation, des parents, voire des politi-
ques enclins au statu quo ou à un retour
versl’écolemagnifiéedenotrepassé,politi-
que électoraliste rassurante. Elles ont
cependant l’avantage de reposer la ques-
tionducollègeuniquesousunautreangle :
a-t-il vraiment échoué en France ou notre
système éducatif n’a-t-il pas encore accou-
ché d’une common schoolmoderne adap-
téeauxnouvelles contraintessociales, éco-
nomiques et culturelles que notre pays
affronteaujourd’hui?

Faut-il tuer le collège unique et prendre
des risques non négligeables en termes de
cohésion et de discrimination sociale? Ou
faut-il le rénover, comme les expériences
étrangères positives nous le suggèrent?
C’est ce choix de société qui s’offrira au
citoyenen2012. p

Certainsmodèles scolairesd’écoleunique
développésdanscertainspaysscandinaves
ouauJaponetenCoréesemblentà la fois
plusefficacesetpluségalitaires
quelesystèmefrançais

C’ESTÀ LA SUITE de la première guerre
mondiale que d’anciens combattants, le
groupedesCompagnons de l’université
nouvelle, préconisèrent la création d’une
école unique. La jeunesse française s’était
mélangéedans la souffrance des tran-
chées, il paraissait dès lors difficile de
retourner à unmodèle où les enfants
issus demilieux sociaux défavorisés ne
côtoieraientplus la jeunesse dorée.

Il faudra plus de cinquanteanspour
que semettent enplace progressivement

les bases légales du collègeunique, étape
après étape, avec la suppressionde l’exa-
mend’entrée en6e en 1956, la création
d’un établissement unique conservant
des filières, le collège d’enseignement
général en 1963, puis finalement le collè-
geunique institué en 1975 par la loi Haby.
Cinquante ans d’un accouchement dou-
loureux toujours contrarié,même sous le
Frontpopulaire, par le poids des lobbies
quiœuvraient avec succès en faveur
d’une école du «chacun chez soi».

C’est unprésident de la République de
centre droit, Valéry Giscard d’Estaing,
qui réussit à imposer le collège unique.
L’unité de la jeunesse française était au
cœur de ses préoccupations : «La défini-
tion et l’acquisition au collège d’une
même culture pour tous les Français qui
iront tous désormais dans unemême éco-
le et un collège identique sont un élément
essentiel d’unité de la société française.»

Il préconise alors l’instauration de la
définition d’un «savoir commun», qui

ne verra le jour que trente ans plus tard
avec le «socle commun» de la loi Fillon
de 2005, dont le dernier rapport duHaut
Conseil de l’éducation a souligné leman-
que d’application.

La France résiste toujours à l’idée
d’une école unique, d’une réelle culture
partagée par toute sa jeunesse, mais
l’oubli de cet impératif de mixité et
decommunication sociale pourrait
mettre en péril à terme la cohésion
nationale.p

DécryptagesLegranddébat

SOURCES : OCDE-PISA, ENQUÊTES 2000, 2003 ET 2006 SUR LES ACQUIS DES ÉLÈVES DE 15 ANS

Ampleur des inégalités selon le type de collège
dans les pays de l’OCDE

Inégalités sociales 1

Inégalités faibles fortes

Inégalités liées à l’origine 2

Collège unique et date de création

Finlande 1972

Corée du Sud 1948

Italie 1962

Suède 1950

Danemark 1957

Japon 1946

Moyenne OCDE

Angleterre 1944

France 1975

Suisse

Etats-Unis Début XXe

Hongrie

Allemagne

Belgique

République tchèque

ns

ns

– 58

– 66

– 80

– 59

ns

– 33

– 61

– 84

– 40

ns

– 92

– 96

– 60

Collège à filières

29

32

32

43

40

43

45

46

47

50

51

51

52

38

38

2 Indicateurs relatifs à la différence de scores en sciences entre les élèves autochtones et allochtones (ou ceux
d'origine étrangère [première et seconde générations]). Plus l’indicateur est négatif, plus les différences
d’acquis entre les élèves autochtones et ceux d’origine étrangère sont importantes, au détriment des derniers.

1 Moyenne d’indicateurs portant sur l’intensité du lien entre les performances scolaires et les origines
socio-professionnelles des familles (indicateurs portant sur la progression de la performance associée à une
unité supplémentaire sur l'échelle de statut économique, social et culturel, en compréhension de l'écrit). Plus
l’indicateur est élevé, plus les inégalités sociales d’acquis des élèves sont fortes.
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